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» a t r * a U M : 

L'irresponsabilité des grands person-
itages, semble devenue an principe de 
(iouveruement sous la troisième Répu
blique. Certes, il y a toujours des sanc
tions sévères pour les petits, mais l'his-
oire dira un jour que les grands échap
paient facilement aux lois dans ce régime 
l'>mocratique fondé par le suffrage uni
versel. Est-ce l'effet des tttrriblea souve
nirs de la Révolution française qoi a ins
piré i notre République actuelle cette io-
îlulgence étonnante ? 

Thierp, le Fid, ministre de la guerre, 
et Ctiangarnier ont uni leurs efforts en 
1871, pour sauver Bazaine des responsa
bilités qu'il avait encourues. C'est malgré 
eux, malgré les intentions ouvertement 
manifestées par le chef du Pouvoir exécu
tif de la République française, qu'une en
quête fut faite sur la capitulation de Metz, 
et que le procès de Trianon fut engagé 
sous la pression irrésistible de l'opinion 
publique. Bazaine, reconnu coupable à 
l'unanimité par le Conseil de guerre de 
Trianon, fut condamné à la peine de 
mort, gracié et enfermé dans la prison de 

JBainte-Marguerite, où, selon une croyance 
universelle, tout avait été préparé pour 
l'évasion du prisonnier. 

Arriva le Seize-Mai : une conspiration 
monaivhique ouvertement menée contre 
la République par ceux-là mêmes qui sont 
placés ii la tête de l'Etat. Le coup de force 
est tout préparé. Les républicains, sous la 
conduite de Gftmbetta, font front à l'en
nemi. Ils l'emportent, ils ressaisissent le 
pouvoir. La commission d'enquête sur les 
actes du Beize-Mai conclut i la mise en 
accusation des deux ministères deBroglie 
et Rocheboiiet. Quel est le résultat de ce 
grand effort? La Chambre des députés 
écarte les conclusions de la commission 
et se contente de voter contre les conspi
rateurs et les traîtres un ordre du jour de 
flétrissure qui excita au plus haut point la 
verve railleuse d'un publiciste très mo
déré, qui s'appelait Jean-Jacques Wc^s. 

Ces deux exemples caractérisent tonte 
la conduite dss républicains delà fin du 
siècle, héritier des principes et des exem
ples de la Révolution française. 

A-t-on lieu de se réjouir de cette poli
tique de perpétuelle indulgence ? Nous 
sommes, nous aussi, les plus pacifiques 
et les plus modérés des hommes, et nous 
n'allons pas demander à contre-temps 
qu'on remette en vigueur des lois qui ont 
constitué le tribunal révolutionnaire. 

Mais , entre la sévérité sanglante et 
l'oubli total qui ressemble à une abdica
tion, il y a bien des degrés. 

Un livre considérable, qui est un docu
ment pour l'histoire, vient de paraître & 
lu < Société française d'éditions d'Art », 
sous ce titre : Histoire de tauresjwnsabi-
lité criminelle des ministres en I'Yance, 

,depuis J7 89 jusqu'à nos jours. Il n'est 
pas bien mal aisé de reconnaître dans le 
nom de Louis Ferstel et dans la compo
sition de cet ouvrage, un écrivain versé 
en toute matière juridique et qui sait par 
le détail notre histoire contemporaine M. 
Louis Ferstel nous montre, texte en 
main, comment les hommes de la Révo
lution, et non pas seulement eux, Bail 
les hommes de la monarchie constitu
tionnelle, entendaient l'application du 
principe de la responsabilité, pour la con
servation et la vigueur du gouvernement 
dont ils avaient la charge. 

On fera, en lisant ces pages, plus d'une 
curieuse remarque, et, entre autres, celle-
ci, qui nous parait d'une importance ca
pitale : On verra que le môme langage est 
tenu pour la défense des institutions éta
blies, quelles que soient ces institutions, 
par tous ceux qui se succèdent au pouvoir 
comme par les simples citoyens qui s'ins
pirent des nécessites de leur temps : d'a
bord, les auteurs des célèbres Cahiers de 
1789, qu'on peut appeler les vraies sources 
de notre droit moderne, puis les rédac
teurs de la Constitution de 1791, puis en
core le rapporteur de l'Assemblée législa
tive, Héraalt-Séchelles ; Benjamin Cons
tant, le rédacteur de l'Acte additionnel de 
1815 : Pasquier, le garde des sceaux de la 
Restauration, Barthe et Persil, les gardes 
des sceaux de la monarchie de Juillet, 
Crémieux, membre de la Constituante de 
1848, Henri Brisson, rapporteur de la 
commission d'enquête sur le Heize-Mai, 
PaseatDnprat, auteur de très remarqua
bles propositions déposées en 1878 surit 
responsabilité présidentielle et la respA-
sabitlité ministérielle ; tons ces hommes, 
si différents de caractère, de situation, 
expriment presque dans les même * ter -
mes la nécessité de maintenir des sanc
tions pénales qni sont la base de l'Etat. 

Est-oeque la République actuelle, <]ui 
parait avbir oublie toutes ces leçons, 
pense que sa longue condescendance lui a 
porté bonheur f 

H e c t o r D E P A S S E . 

dore- Si ce contribuable u t 
liounaire, il ait avec la Use 

Un curieai ca* de fraude M présonle : celui de* 
laorautionnial**. 
M Febre. juge d'i M t r a d i a n , doit avoir entra le i 
line le rapport du commissaire de Dolice cherra 
« perquisition* chea lae bon». Perei 

Kraatoi* I", 

propriété des Asioraptioi 

matière fiscale, que ii 

1 jm meuble, 

la piopristé d'à 

droiti d'enregi *e règlent 

* apparent n e » ! pas le «éri 

Le» disposition* de la loi do 82 fri 
t surtout de l'article 14 do la loi du £ 

Outra»le droit simple d'enregistremen 
eux double* droite, h la charge de If 

^ " é v a l u a n t a an million l'immeuble 
•rançon I", le tréior eut fondé a réclaa 
L 5 50 0|0 
doublée droit i : &5.000 X 2 

Total : 

)otal (la tomme n'est pas a dédaigner) 
L» tant teca préjudice de la taie d'ace, 

iudée.'justiu'a ce jour, par lee Àssoronti 

i pas défaut 

SCANDâLES DU "JOHÎPASTEUR * 
L'.* Imite et l'évè-p Mm 

Lorsque, l ' a u t f t j o u r , à la C h a m b r e , M. F o n t -
ère eut révélé tous l e s s c a n d a l e s du B o n - P a s -

bbé Lemire tenta de repondre , et force 

La fraude des Assomptionnistes 

H t M »• Trtaor. raé-aieMirataon ete I e i re tmlre 

Nuncy , avai t été i édite' 
Celui-ci réplique 

édifie i 
i donnotv 

paroles de prêtri 

l e s part ies e s sen t i e l l e» 

sont p a r o l e s 

m i c h e pas la vérité a l 'abbé-
dé n u t é . 

Vous dites : • L'é-èqne do Nancy a 

patee qu'il voulait arrêter bruiquem 

m*a**e t a m i s leauteatas, 

de Nancy qui tombait en ruines et que l 

lait un entre emploi de l'argent qu' 

m 

Nos Dépêches 
Par Fil Téléphonique spécial 

LA GUERRE 
E N T R E 

A U P*AT?.AI-, 
urenço-Marquée , 2 9 n o v e m b r e . — Le télé-
ime suivant , n o n da té , a été reçu du q u a r -

e m m è n e avec lui un grand 
capturé à Ëstcourt . il a Tintent 
centrer se* forces autour de Ladvst 

Le bombardement de Ladysmith 

devant L a d y i m i l h 
K Un t ro i s i ème gros c a n o n , qui a été bapti 

Franchise, « été rais en pos i t i on . Il a ouver t 
feu sur les abris dans lesquels on s u o o o s e 1 
Angla i s cachés , e t d e s obus 
trmt des i 

i et c 
min 

i des so lda t s se précipiter h o r s 
es i runcnees ». 

AU CAP 
La révolte des Afrikanders 

populat ion ho l landa i se de tout le district 
s en tre le fleuve Orange et les villes De Aar, 
r m b e r g el Barkly-Est es t en état d'insurrec-
i ouverte . Le n o m b r e d t s Hol landais q'ii ont 
j int les Boers ou qui t i e n n e n t la cuuiDaeat 
e s t i m é à 8 ,000 . 

ms 
m--in 

; - -Ion, 

tiont. A un premier projet 
de la chapelle M 
francs, j'avais demande qu'on 
le iilu* possible, en faisant oh. 
avec 40.000 on 50,000 franvs, i 

itobsoltimeut faux. ! 

ut prétendu, ap-

obl igeai t à li 
dea affaires. • 

r a f a i i - e e t t n ô i n » ! 
la places 

t ' Le droit asercé par lea éve 

celles du Bon-Pasteur 

l'iijitiit-

ait paa lk 0 
deui quest 

elle 
: • 

inge et de l'argent au i jeunes nllea a 
oient pai eipoeéta k tous loi périls e 

Plus loin quand, pressé par voi a 

elii-iouies Sa Bon-Pat tour do Nanc 
tes contente de citer le rapport da I 

Je tiens *i ajouter que M I in«p*rtn 

ianl de tra i ter 

ir.plement l'affaire 

O r , oV t l c o i choMeie I 
. _ . i|tit>l J u g e m e n t 

n f t i r i n a l lutin ? — mi 
(IfrnitnniitH 

faïut-il porter ««r 
voum u'ra mver.utm priMConn*i*mauce,itucl 
JaterentMit f a n t - I l p o r t e r e r e c o r c ? 

J e H S I U condtataïaié à v o a w l e r a p p e l e r e n 
I n i i u n t 11 e s t deei l o i » obtlRistoIre»» porar 
toMH. m ê m e p o u r m» r a t h o l l q a e e t n u p r ê 
t r e * IVfTard et '»» « v ^ i n e 

R e e e v e x , Itotaalaair. V i a a j T a a r r d e avaa 
e o n n l d e r u t i o u 

E v o q u e de Nancy e>. de Toul . 

Ca leçon est s é v è r e . 
M. l'abbé Lemire , pour avoir voulta sauver la 

mise a la congréga t ion du Bon-Pas teur , s'e*t 
attira u n e a d m o n e s t a t i o n publique qui d o n n e , 
en m ê m e t e m p s q u e * l a plue fàcbeoae idée de 
son caractère , la n o t i o n très exacte de la b o n n e 
foi dont usent , dans lettre p o l é m i q u e s , lee 

t point k celui k qui e l le est d e s t i n é e , e l l e 
sert ira à d'autres, k tout le m o n d e . 

Bien des i l lusions s 'envoleront e t le dif férend 
qu'a soulevé L'improden»* de l 'abbé UntiJte aura 
é té . s o m m e lottte. 4 t a c réel le u t i l i t é . 

Conseil dès Ministres 

M. Loubet . 

E n c a s d e m o h i l U a t i o a 

Le ' l i n i s l t e de lu guerre et calni de l 'agr icul 
ture ont fait approuver un projet de loi d i s o e n -
s a n t da l 'appel e n cas da m o b i l l i i l i o n lea sous-
dlrecteure , a g e n t s c o m p t a b l e * de l ' admin i s t ra 

M i n i s t è r e d e l a M a r i n e 
Le min i s t re de la m a n n e a l'ail s igner : 
i- Un décret ré tabl i s sant le l i tre de c o m m i s -

3- va décret r é o r g a n i s a n t i 'E ic le suoéi-ieure 
de la m a r i n e . 

3 ' Un décret mod 
décrets qui r ég l em? 

ts corps de I 

r ,.:)*•] 

d a v a n t a g e les in térê t s des officiera. 

L ' e s c a d r o f r a n ç a i s e i S é b a s t o p ç l 

Aprca an séjour de prèe d'une s e m a i n e k Con: 
* '.inople, oiï il a' é t é , a ins i que les officiers de 

é t a t - m a j o r , très g r a c i e u s e m e n t aesue i l l i par 
le Su l tan , l 'amiral l-'ournier se rend aujourd'hui 

Sebas topo l pour faire visite a l'umiral TyrtolT. 

L e s r e t r a i t e s d e s o f f i c i e r s 
Le rr inis tre d e la guerre a p r o v e n u le Consei l 

qu'il lui soumet tra i t , à sa p r o e t n i n e r é u n i o n , un 
projet de loi relatif aux pens ions de re tra i te 
proport ionne l l e des officier». 

Là .Chambre 
Séance du 5 Décembre 1899 

A'vawkt l a « v a n e e 
I/impôt sur le reveau 

D a n s l ' entrevue qu'il a e u e avec la c o m i n i s -
on c h a r g é e de s 'occuper de la ré forme fiscale, 

le m i n i s t r e de^ finances ava i t ind iqué qu'il d é 
potera i t un premier proje t t e n d a n t à a b a u d o n -

billl-ï! 
t de l'u 

t endant tt 

,ulte, pour le T r è s 

projet es t prêt , le 

ncr.i s 

l 'ordre d' idées 
,equel se meut M. Gail laux pour s o n é l a b o -

apot porterait sur l ' e n s e m b l e du revenu dn 
buable , éva lué sur lea s i g n e s extér ieurs 

par les répart i teurs . 

20 ,000 , e te . A chaque clause correspondi 
.taux part icul ier . Le projet fixerait un taux maxi 
m u m pour la c lasse la plus é l evée , et le tarif 
aérait dégress i f de la p r e m i è r e classe à l a der-

" Il y aurait une c lasse de revenus exemn-
l ' impôt. Le taux m o y e n sera i t de 3 , 6 0 " 

tecepteratent pas la 

s s o u m e t t r a proche: 
de h 

Le minis tre des fina 
o e m e n t s o n texte au consei l des i 

COMMISSION DE8 DOUANES 
La c o m m i s s i o n des d o u a n e s a adopté le pre 

je t déposé par le g o u v e r n e m e n t por tant Axa 
t ion définitive du taux d e s p r i m e s d'exporta 
t ion dea l u c r e s pour la c a m p a g n e 1890 1900-

M. Trannoy a été n o m m é rapp •rUor . 

de la propos i t ion d e M.Gervi l le-Kéache, t e n d a n 

• R 
La sui te de cet te d i scuss ion a été r e n v o y é * k 

vendred i . 

Le» élections m uni ci pal « 
M. Chevi l lon , député des Bouches-du-Rhône , 

v i t e* d ' informer M. W a l d e c k - H O U S S M U de son 
in t en t ion de lui p o s e r , d a n s la prochaine séance , 
u a e ques t ion sur l a date dea é l ec t ions m u n i e 
palea qr 
é i manc l 

M. Chevil lon e s t i m e qu'il s*rait bon de 
laire co ïnc ider les é l ec t ions avec l'ouvert 
f Exposi t ion e t de l e s fixer a u second d i m a n c h e 

i dans un des plus prochain: 

LA SEANCE 

Les services pénitentiaires 
O D aborde le budget du service pénitentiaire. 
M, B e r r y demanda ta répreftion da »agaboo 

M D o u m e r g u e se plaint de la concurrence fait 

M D u f l o s , directeur des services pénitentiairei 
epond q u i l n'y a plus aatua vannier dans les m a 

K M . J o u r d e . A n g e , B a i s a i 

ondint 
•abonda^ _ 

K . O a y r a u d 
vagabondage ne petit être 

M W a l d e c k R o u s s e a u , 

des différent! 
L e ' r a p p o 

M W a l d e c k R o u s s e a u . 

doit 
: des condamnés et dea détonas, 
, elle n'a ras proporé de snpprin 
accours de la religion, maii 

condamné* le voin i 

L 'amendement de M. Gayraud es t adopté oai 
S t « voix contre a t f C . 

La Chambre adoote un autre a m e n d e m e n t dt 
Sa int - t juent in a u g m e n t a n t le chapitre de 100 f. 

depuis l o n g t e m p s e 

I I BUDGET DES CULTES 
L'ordre du jour appel le la d iscuss ion du hue 

get des c u l t e s . 
Voix diverses. — A jeudi. 

Le renvoi a jeudi n'est p a s p r o n o n c é . 

M G a y r a u d ie plaint dea rédactions opérées pa 

qu • . 4 ! > ' > " • 

. , : • , ) • •> 

H Char les B o a - U c 

' If . G a y r a u d combat cette politisas anti-concor
dataire qui e i t funeste S i'Etat même. Si on sup
prime Us traitements d'éiéames. quelle «era la con-
M a i .1* l'iRM • i ' t t u * «*• —Sej-éM a e * cétriboee, 
Li goareraQiaaal ne Isa reconnaîtra pins. Lea »np 
prenions de traitements jetteront 1« tronnle daai 

U. G a y r a u d lermine en demandant la pseinca-
tion reugiriusa et en Taisant appel k la concorde de 
ton* les ciloyons français. 

La sëAnce es t l evée à 6 h e u r e s 10. 
La suite de la d iscuss ion est r e n v o y é e k jeudi 

2 heures . 

Physionomie de /a Chambre 
Chaque a n n é e la d iscuss ion du budget r a m è n e 

ur le tapis un certain n o m b r e de quest ions qui 
fort difficiles à résoudre , puisqu'on 

1 que toujours o n les la i s se ag i l e 

c l ient au budget d e s 
de . 

s pénitenciair 
C h a m b r e e x a m i n e r a aujourd'hui . 
C'est ainsi que nous a v o n s e n t e n d u pour la 

d i x i è m e fois peut-être , M. Georges Berry per ler 
d e s v a g a b o n d s , et MM. D o u m e r g u e , Jourde e t 
Kalsan, de la c o n c u r r e n c e faite au travail l ibre 

travai l dea pr i sons . 
* ' usai, M. Duflos, (e dtns-

l in téressé la Chambré . 
U a e quest ion nouve l le étai t cependant posée 

ar M. Cruppi : ce l le du r a t t a c h e m e n t du ser-
ice pén i tent ia ire au min i s tère de la just ice . 

M. Cruppi, en sa qual i té d'~ 
rai i la Cour de cas sa t ion , conna î t a d m i r a 

b l e m e n t la m a t i è r e ; m a i s le prés ident du Con
sei l lui auss i laf conna î t et dans cet te lutte en tre 

incontestable c o m p é t e n c e , itZ 

M. l 'abbé Gayraud à propos dea a u m ô n i e r s d e s 
pr i sons . Ces a u m ô n i e r s , la C o m m i s s i o n du bud-

e t e n proposai t la s u p p r e s s i o n et H. Gayraud 
a d e m a n d a i t n a t u r e l l e m e n t le m a i n t i e n . 

Le rapporteur , M. Goujat , a y a n t parlé dans 
n s e n s et un député de droite , M. Lerol le , dans 
a u t r e , le président du Consei l e s t in tervenu 

pour faire observer très j u d i c i e u s e m e n t qu'il 
pourrait être di<ngereux, m ê m e au point de vue 

de donner acec-s 

" ' '{"'-

sera ient pas cho i s i s par 
i surnlu.*. quand on compt 

que lqu'un soit rétr ibué. 
Ces o b s e r v a l i o n s o n t conva incu 1s C h a m b r e 

qui , par 1 0 0 vuix de major i t é , a rétabl i les 

b o n de r e m a r q u e r que la c o m m i s s i o n 
du budget laissait en réa l i té subsister les numd-
n iers , d o n t el le suppr imai t s i m p l e m e n t les i n 
d e m n i t é * . 

U n peu av*nt six heures , o n est arrivé a o 
udget d e s cul tes . 

H. l 'abbé Gayraud a seul parlé dans la d is -
u n i o n g é n é r a l e . 
Jeudi o n abordera les chapi tres . 

TENTATIVE DB FRATRICIDE 
L i m o g e s , S d é c e m b r e . — A la suite d'une ' 

us s ion d' intérêt , u n e j e u n e fille de v.Dgt-ti 
n s , Mlle Cél ine R u m m e l , appartenant k 

h o n o r a b l e fami l le de n é g o c i a n t s de Limoge: 
ré sur s o n frère un c o u * de revo lver . 
La bal le a a t te in t celui ci au-dessous du i 

Cette t en ta t ive de meur tre , qui s'est produi te 
d a n s l a r u e , a é t é ai r a p i d e et aurtout » ina t 
t e n d u e q u e les vo i s ins t é m o i n s de la s c è n e n 'ont 
pas un instant s o n g é t intervenir . 

Le b lessé s'est réfugié dans une maiso i 
s i n e i q u a n t k s a soeur, très f r o i d e m e n t el le es t 
r en trée cher, e l l e e t ; lorsque deux heures aprèi 
le c o m m i s s a i r e de pol ice t e s t présenté pour li 
met tre e n é t a t d 'arres ta t ion , it a c o n s t a t é 
qu'après avoir m i s s e s affaires en ordre e l le ai 
pris que lques effets, de l 'argent hii apparten: 

HAUTE-COUR 
de Justice 

AUDIENCE DE MARDI 
heure 4 5 , BOL 

Fejr* 
M. Albert Soret procède à l'appel 

e a l a p t 

le sjlajl M O s c a r F a l a t e u f , déc lare q u e si le 
B o f e t eat en tendu de n o u v e a u , M. Paul "Dérou 

p r é v e n u . Quoique m a l a d e , d e m a n d e 
fera t r c o s p o r t e r ' a o Sénat 

m e n t , pour as* . ter à toute nouve l l e dépos i t i on 

s eme l l e I 
et venue; 

Il dit q u e la duc passa toute la j o u r n é e k 
sayer , ce jour-là et ce jour-la s e u l e m e n t , d ' échap
per a la surveil lance de la po l ice . Ca fut , d i t la 
t é m o i n , une véritable « b a s s e à l ' h o m m e ; m a i * 
le duc no put se soustraire aux agents . 

Ls l e n d e m a i n , le duc d'Orléans qui t ta i t 
Bruxel les . 

H . H e n n i o n arrive a lors au 1er avri l , c o m 
m e n c e m e n t de l ' installation du fort Chabrol . 

essai r o y a l i s t e s s i a n t i s é m i t e s 

L e P r é s i d e n t 

WMëÊM 
Paul Déroulêde 

L'AUDITION DES TÉMOINS 
On reprend ensu i t e ( a u d i t i o n des témoi 

P a r m i eux , est un br igadier des gardi 
paix n o m m é H n s a o n . oui * ~ 

l o n g i 

d e 

un brigadii 
H n s a o n , qni d o n n e de très 
l e n t s sur l 'organi sa t ion da co-

roya l i s te de la Vi l le t te , dit c o m i t é Sabran 
l i té qui ex i s te toujours , dit-il, e t qui e o n e 

pire toujours contre le g o u v e r n e m e n t de la Ré-
publique ». 

Il a é té , lui et 
î rd iens de la paix , l 'objet de t e n t a t i v e s A' 
i u c h a g e de la part d e s a g e n t s r o y a l i s t e s du 

t co l l ègues d e sa br igade 

la p a l s 

Déposition de M. Hennion 
Le quatr i ème t é m o i n es t M. H e n n i o n , con 

is lea r e n s e i g n e m e n t s qui lui ont servi à rédi-
T son rapport proviso ire . 
Il d e m a n d e à être autor isé à se serv ir de s o n 
pport pour fixer sa d é o o s i t i o n . Le généra l 

" donne l 'exemple ati procès da Mercier 

M l e P r o c u r e u r g é n é r a l 

H . l e P r é s i d e n t 

opposition qu<: M. 

• Ce n'est a it paa 

t si la défense , __ 
le Procureur général, j'aatori-

m IB leuiuin • ae servir de son rappsrt. 
Le procureur g é n é r a l n'y fait pas d'opposi

t i o n . Tous l e s accusés déc larent n e p a s faire da
vantage d 'oppos i t ion . 

l o n a l o n . — M o n rinoort 

M 11:. 
i Je defraldii . Tu-

M a a offe 

inpletnent que U . 
d e l à ligne 

da la salle 
la Lieras des Pa

î t . H e n n i o n relit sa n o t e du 12 octobre 
iyant trait à l 'embauchage de camelo ta au sujet 

de la grève des terrassiers. ' U voit d a n s tou te 
cette ag i ta t ion des m a n œ u v r e s pol i t iques . 

ajoute t il. ayant parlé dea emban-

M H e n n i o n , m e t t a n t v i v e m e n t en 
de Mouigomery , un n o u v e a u t u m u l t e a 
du côte des accusés . 

L e p r é s i d a n t fat 

: vons rappelle k la 
M, H e n n i o n . — J ai été train 
iiolaiimlions tar le banc des ace 
L e p r é s i d e n t . — Je vous pri 

M. H e n n i o n , — M Qaérin • 

i dans la b o n s . . . 

> de vons abstenir 

- Casserole I (aiouvenu 

- La note da 1-1 octobre c 
. „ int» entre MM. Qaérin et 

i Ponte •Sa k propos de i'éleolijn de la 1 

'" ' ambré et i s 87 décembre, ja aigi 
. Robinet de Plaa à H. Qaérin. 

La 13 décembre e 

nufeiïrtion h I' 
P i e . tard, j'ai 
i a Hons. A et 
t dans lequel i 

ndn M. Quei-in 

dit qu. ?li 
ailiqne belge, 

a donc la ans équivoqni 
jiout Londres, ou 

i question. Il est parti pt 
ris un billet pour Creil. Quand 

ponr Londrea 

apparentes qai 

i i» i 1 da 
i propos de ls 

lis, pas d'appré< 

lello M. Rochefort 
rose. |D.-nit|. 
L e p r é s i d e n t . — Encore 

M. H e n n i o n . — Le T février, je signale t 
-ouille antre M. Lasiee et M. O n é n a . ï l l e a < 
imentie. Hais M. Ooéria a oouvena qaw la tond 
afortnaUoa était vrai. 

Ligne des Patriotes 

I-..I M 
I fSUl 

ibet et lea 
lécher l'élec-

Toas eea Mmigi 

Arrive le n février. U veille e' 
aie prévenu que des manifestation 
occasion de* obtveqne* de U. Péli 

l'on doit marcher snr l'Elysée. 

i gare Saint-Laser*. 
ne peuvent être contas-

place de U Bas. 

i était adressé persoanelU* 

R. Oui. y . le Président. 
D . Il émanait d'an de vos ayante t 
R. Oni. ^ 

L'audience es t suspendue à 3 heures 1-4. 

DEUXIÈME AUDIENCE v 

A la reprise les accusés protes tent contre t a 
qu'ils appel lent les racontars de H . H e n n i o n . 
Celui-ci maint ient s e s déc larat ions . 

M M é n a r d demande la communication de la 
dépêche annonçant la manifestation d'Aoleail. 

M H e n n i o n - J e ae ra'j oppose pae a condi
tion qiùm ' nlé»e I* ornalare . t le lien rt'origïa*. 

H B o u l l a y -

H . H e n n i o n , 

Q u e n t i n . — Gommaat le gtra«en«merat 

H l e prés id 

M. Ouer in . ' 

Inpart des muter 
enseifrn .jin*nt de 

M. Û u é i i n . -

M. l e Pi'ooui'et 

H. Heaaien a 

!5*ftiSB» « ; > • Menée» 
e a j . Oaér ia . i 

ii voae l'aves paya cher, mm 

G é n é r a l . — Et O o é n a p sa té l 

qae le iocetsire de la Société française <i'imprimerie. 
H* L a g a c h e demande coi» m oui cet ion a«a origf* 

H l e p r o c u r e u r g é n é r a l . — Ja ra'y oppose, tt 
est pas poaetble de titrer l a s séant* amleewe-a-

H . Ca i l l y . — On les a bien livrés pour l'a f air* 

M L a g a c h e . — On peut biei 
i les aeevais d» la 

s'agit pas ds la défeaee 

Dr*jfi 

M. l e p r é s i d e n t 

H . C a i l l y - C'est ignoble. 
M. l e p i e s i d e n t — La question ne sera pas 

Injures de H- Hornboitel 
H . H o r n b o a t e l — 11. Hennion non* auporte de* 

enseignementa ; mai* a-t-ii va de s** jeux . (Brai t ) . 

ttraffi 

^ r 5 ^ 
H H o . n b s t e l . - 3t 

ne j'ai prononcée k m< 

M. l e P r é s i d e n t . - Je a 

q u e . . . (Brait.) rfaariea-

ad met ire T 

Réquisitions da Procoresr général 
f e s s e r a i — Ii m'en conte à'Urm 

* entera H- Hoc*. 

m îsK 
M. Hornboetel on* r*. 

M- . . . (Brai t ) . 
H ' F a l a t e u f S 11. HoraboeUI. — Permette-. 
M ' I l o r n b o s t e l , que s e s vo i s ins t i rent p a r tm 
a n c h e de sa toge , se rass ied en m u r m u r a n t : 
avais quelques ques t ions k poser . 

P l a l d o l t u r l e é * M * F a l a U « » a f 
M* F a l a t e u f , — La pela* de la réprimes 

!»«SÈ i ih5i 
•aprée tm 

ignée ; i l ne faat paa trop loi est -

La aarie d*e aneslions ooatia**, 

NOUVEL INCIDENT 
MM. J a c q u e m o n t e t Brtmin uosent 

Renaee que lé duc d'Orléans 
La c«t* de Braéi 
• occuper de e* 

appri* k Reetee qae D e r o u l é e e T p 
veaa eao*-*me*t r — ' 
da général Rofat 

« i 

. et lk ile refoiteat l'ordre d* an readr* pi 

inUres* 
BroiaUea lé O février, l e pais voae 1* faire con 

L e p r é s i d e n t — Quel d o o i a n a l sltst *ea 

M. H e n n i o n — Un rapport da police *fnet*l 

H O u i b S o i - J « a L o - J n a l * - H i s a i s a a i q*1 

L s proevaratir g * a é r a i — C'est enUala -
H O u é r l n — Q a i l lia* Ua t e* n il « p a i r s . 
M C a U l y . - MaU « s . sa aos» est éfaJ. 
H . Hens>aoa> - P a a a a a t e a* v-a*t pea q*« i 

Mais k Raaase, i 

Le témoin atinbne i 

• U téavoia f a s e û k que a S3 »é^VWs^**«i«rïï'pi^r^ • 

pris part k la aaaauf**'ai.*a é a » Uvra-av 

« a > i a a i M . - J * s n a t i * a a i " » t ^ « l 

•ton rapport. % « . « - , 
H. E v a i n . - L* tamoia aait-il > • • ¥ • • • • 

as ia te k U rasaife*t*tio* d 'AatsjT 
M»m* répeass _ ^ . >. 
M S T a i n i» i*te . - D'avay»»»" 

— Je a^»w>j*/*»)trt7-,.-^i 

g a ^ H H â 

mliil.ti-a.il

